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RÉSUMÉ

Malgré les mesures actuellement développées, les tentatives de suicide restent trop élevées.
Les acteurs de terrain tirent la sonnette d’alarme afin que des mesures soient rapidement
prises pour renforcer la prise en charge de la santé mentale et la prévention du suicide en
Wallonie.

La présente proposition de résolution invite dès lors le Gouvernement wallon a développer
une action publique renforcée, coordonnée et durable, indispensable pour améliorer la pré-
vention, l'accès aux soins et la continuité de l’accompagnement dans le cadre de la réduction
des suicides en Wallonie.
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DÉVELOPPEMENT

La santé mentale constitue une composante essen-
tielle du bien-être général et conditionne la capacité de
chacun à vivre de manière autonome, à maintenir un
équilibre émotionnel durable et à participer pleinement
à la société. Elle influence la manière dont les indi-
vidus appréhendent les difficultés du quotidien, éta-
blissent des relations harmonieuses et s’engagent dans
des projets personnels ou collectifs. Une santé mentale
stable ne se limite pas à l’absence de trouble psy-
chique ; elle implique aussi la possibilité de se projeter
dans l’avenir, de mobiliser des ressources internes et
externes et de trouver du sens dans son existence.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) rappelle
régulièrement que la santé mentale doit être considérée
comme une priorité globale. Dans ses rapports succes-
sifs, elle souligne que les troubles tels que l’anxiété, la
dépression ou les troubles addictifs figurent parmi les
premières causes d’invalidité à long terme dans le
monde. Cette réalité, loin d’être abstraite, se traduit par
un impact humain, social et économique majeur : rup-
tures familiales, difficultés d’insertion professionnelle,
marginalisation, perte de qualité de vie, augmentation
des coûts de santé et perte de productivité. L’OMS in-
sistait encore, en septembre 2025, sur l’urgence de
transformer en profondeur les systèmes de santé men-
tale afin de répondre à l’ampleur croissante des be-
soins et appelait les États à renforcer la prévention,
l’accessibilité, la qualité des soins et la protection des
droits humains.

En Wallonie, cette vision trouve un écho dans la dé-
finition établie par le Code wallon de l’Action sociale
et de la Santé (CWASS) qui conçoit la santé mentale
comme « un état de bien-être dans lequel un individu
peut réaliser son potentiel, vivre en équilibre avec son
environnement et faire face aux situations de la vie et
au stress qu’elles génèrent ». Cette définition met en
évidence le lien intrinsèque entre santé mentale, épa-
nouissement personnel, participation sociale et condi-
tions de vie dignes.

Cet équilibre repose sur un groupement de détermi-
nants individuels, sociaux, institutionnels et environne-
mentaux. La littérature scientifique et les acteurs de ter-
rain le confirment : la pauvreté, l’exclusion, les inéga-
lités croissantes, la précarité énergétique ou écono-
mique, les violences intra-familiales, les crises socié-
tales ainsi que les discriminations systémiques consti-
tuent autant de facteurs qui peuvent fragiliser la santé
mentale. Lorsque ces facteurs se combinent, ils
peuvent provoquer une détérioration progressive du
bien-être psychique et conduire à des troubles sévères
tels que la dépression, l’anxiété, les addictions, voire le
passage à l’acte suicidaire.

Le suicide est un phénomène multifactoriel résultant
d’une interaction complexe entre troubles psychiques,
isolement social, ruptures familiales, précarité écono-
mique, difficultés professionnelles, exposition au har-
cèlement ou aux violences et manque d’accès aux
soins adéquats. Il n’est jamais lié à une cause unique
mais résulte d’un enchaînement de facteurs de risque
auxquels les individus sont exposés de manière in-

égale. L’exposition prolongée à des circonstances défa-
vorables augmente significativement le risque d’appari-
tion de troubles psychiques sévères et, par conséquent,
le risque suicidaire.

Depuis le début de l'année 2026, les préoccupations
exprimées en Wallonie par les acteurs de première
ligne, les réseaux de santé mentale, les institutions hos-
pitalières et les associations spécialisées dans la pré-
vention du suicide se multiplient.

À l’occasion de la Journée francophone de préven-
tion du suicide, Santhea, une fédération d’institutions
de soins de santé wallonnes et bruxelloises, et SOS Sui-
cide ont appelé publiquement à un renforcement rapide
et structurel des politiques publiques, estimant que la
prévention du suicide doit devenir une priorité majeure
de santé publique et de société.

Les chiffres disponibles auprès de Sciensano
confirment la nécessité d’une politique coordonnée
forte. Ils révèlent non seulement l’ampleur du phéno-
mène mais également l’évolution inquiétante de cer-
taines tendances.

Plus d’un Belge francophone sur trois déclare avoir
déjà été confronté à des pensées suicidaires alors que
plus d’un jeune sur six (de 18 à 29 ans) déclarait avoir
sérieusement envisagé le suicide au cours des douze
derniers mois. Des données alarmantes qui témoignent
d’une détérioration préoccupante du bien-être psy-
chique de la jeunesse.

Les femmes, quant à elles, déclarent davantage de
pensées suicidaires et réalisent plus de tentatives que
les hommes tandis que ces derniers présentent un taux
de suicides accomplis nettement supérieur.

En Belgique, le suicide demeure l’une des premières
causes de mortalité chez les 15-54 ans. Pire, chez les
jeunes de 15 à 24 ans, plus d’un décès sur quatre dans
cette tranche d’âge résulte d’un suicide.

La Belgique se classe dès lors parmi les cinq pays
européens les plus touchés par le suicide.

SOS Suicide Belgique (anciennement Un Pass dans
l’Impasse) rappelle par ailleurs que les personnes
âgées constituent également un public à risque, présen-
tant un taux élevé de suicides aboutis, un phénomène
souvent sous-documenté, bien que majeur.

Ces statistiques ne reflètent pourtant pas l’entièreté
du phénomène. Les acteurs de terrain insistent sur le
fait que toutes les tentatives de suicide et tous les sui-
cides ne sont pas toujours répertoriés. Le Centre de
Prévention du Suicide souligne que certains accidents
mortels de la route, accidents de travail ou overdoses
peuvent constituer des équivalents suicidaires non iden-
tifiés. Cela rend le phénomène encore plus difficile à
appréhender et renforce la nécessité d’une approche
préventive mieux structurée et mieux outillée.

La prise en charge après une tentative de suicide
reste par ailleurs défaillante et nécessite un renforce-
ment des actions entre les différents acteurs de santé.
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Selon une étude de Solidaris sur le suicide des jeunes
publiée en novembre 2025 :

– un jeune sur six âgé de 8 à 25 ans récidive ;

– un jeune sur cinq n’a vu aucun médecin généraliste
dans les trois mois avant ou après son hospitalisa-
tion ;

– 40 % n’ont reçu aucun traitement médicamenteux
six mois avant ou après leur hospitalisation ;

– 6,3 % n’ont bénéficié d’aucune prise en charge, ni
avant ni après leur hospitalisation.

De son côté, SOS Suicide Belgique précise que,
dans certains hôpitaux, jusqu'à dix tentatives de suicide
sont traitées par jour avec le renvoi au domicile qui se
fait parfois sans suivi structuré.

Depuis plusieurs mois, les acteurs agréés en santé
mentale en Wallonie alertent sur le mal-être croissant
de la population. Ils constatent une saturation préoccu-
pante des services, des délais d’attente qui s’allongent,
des situations de crise plus fréquentes, plus graves et
plus complexes ainsi qu’un épuisement palpable chez
les professionnels. Les institutions relèvent que les pu-
blics accueillis présentent des niveaux de détresse plus
élevés qu’auparavant, très souvent liés à des facteurs
socio-économiques en détérioration.

Cette détresse croissante s’explique par une dégrada-
tion progressive du lien social et des conditions de
vie : augmentation du mal-logement, précarité alimen-
taire, isolement, incertitudes économiques, multiplica-
tion des crises internationales et réformes sociales par-
fois anxiogènes.

L’étude de Solidaris pointe aussi un lien clair entre
précarité et détresse : les personnes bénéficiant de l’in-
tervention majorée (statut BIM) sont deux fois plus à
risque d’être hospitalisées pour une tentative de sui-
cide.

Les professionnels de première ligne (assistants so-
ciaux, psychologues, psychiatres, éducateurs et tra-
vailleurs sociaux) se retrouvent eux-mêmes régulière-
ment confrontés à de l’épuisement et une perte de sens

qui engendre dépression et burn-out, pouvant eux-
aussi mener vers des pensées suicidaires.

A l’occasion de la journée francophone du suicide,
SOS Suicide Belgique a alerté sur le fait que, entre
2020 et 2024, il a été constaté une croissance de 44 %
des demandes d’interventions et une augmentation de
44 % des admissions aux urgences pour tentatives de
suicide, celles-ci touchant particulièrement les adoles-
centes en situation de précarité.

Plusieurs spécialistes dans la prévention du suicide
attirent l’attention des pouvoirs publics sur l’urgence
de sécuriser certains lieux, appelés « hot spots », où les
suicides sont plus fréquents. Il s’agit généralement des
ponts, viaducs, falaises, passerelles, points élevés dans
les gares, sites ferroviaires, tours de parkings ou autres
infrastructures présentant un risque particulier. Ces
lieux se caractérisent par une accessibilité rapide, une
forte létalité du moyen utilisé et une répétition
constatée des passages à l’acte.

Les organisations de terrain considèrent que la sécu-
risation des « hot spots » constitue une mesure à la fois
efficace, peu coûteuse et rapidement mobilisable pour
réduire les suicides dans l’espace public. Cela néces-
site cependant une identification systématique des sites
sensibles, une collaboration entre les communes, les
zones de police, les gestionnaires d’infrastructures et
les autorités régionales ainsi que des investissements
ciblés dans des dispositifs de prévention, comme les
barrières, filets, aménagements dissuasifs, dispositifs
de surveillance et signalisation spécifique.

L’ensemble de ces constats met en évidence la néces-
sité d’une action politique ambitieuse, transversale et
cohérente. Renforcer la prévention du suicide en Wal-
lonie implique d’agir simultanément sur l’accès aux
soins, la continuité de l’accompagnement, la lutte
contre les inégalités sociales, la sécurité des infrastruc-
tures, la déstigmatisation de la santé mentale et le sou-
tien aux professionnels. Cela suppose également d’in-
vestir durablement dans les services, d’améliorer les
données disponibles et d’intégrer la prévention du sui-
cide dans toutes les politiques publiques qui in-
fluencent la vie quotidienne des citoyens.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à intensifier la prévention du suicide

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant que le suicide constitue un enjeu ma-
jeur de santé publique en Belgique, avec environ
1 700 décès recensés chaque année, ce qui repré-
sente environ cinq suicides par jour ;

B. Considérant qu’en Belgique, le suicide demeure
l’une des premières causes de mortalité, avec un
décès sur quatre chez les 15-54 ans, ce qui en fait
l'un des cinq pays les plus touchés par le suicide ;

C. Considérant l’objectif de réduction d’un tiers des
taux de suicide d’ici 2030 fixé par l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) ;

D. Considérant que les décès par suicide ne consti-
tuent que la partie la plus visible d’un phénomène
plus large, comprenant également les tentatives de
suicide, les idées suicidaires et les situations de dé-
tresse psychologique sévère ;

E. Considérant l’augmentation de 40 % des demandes
d’intervention enregistrées par SOS Suicide Bel-
gique ;

F. Considérant qu’environ dix tentatives de suicide
sont traitées par jour au sein de certains hôpitaux ;

G. Considérant l’appel lancé par Santhea et SOS Sui-
cide Belgique, le 5 février 2026, appelant à un ren-
forcement des politiques de prévention du suicide
et des politiques d’accompagnement post tentative
de suicide ;

H. Considérant la carte blanche « Santé mentale : l’ur-
gence silencieuse » publiée par la Fédération wal-
lonne des services de santé mentale (FEWASSM),
le 7 novembre 2025 dans le journal Le Soir ;

I. Considérant que certains lieux publics ou infra-
structures spécifiques peuvent être identifiés
comme des sites à risque accru en raison d’une
concentration répétée de passages à l’acte suici-
daire.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de reconnaître la prévention du suicide comme une
priorité majeure de santé publique à travers un plan
wallon de prévention du suicide intégré à la future
stratégie interfédérale de santé mentale ;

2. de garantir la continuité des soins après une tenta-
tive de suicide en renforçant la coordination de la
prise en charge entre l’hôpital, la première ligne de
soins et les dispositifs spécialisés ;

3. de renforcer la première ligne de soins en santé
mentale et d'incorporer pleinement la prévention du
suicide dans les soins intégrés et les territoires de
premières lignes de soins, c'est-à-dire les organisa-
tions locorégionales de santé (OLS) ;

4. de déployer une première ligne psychologique ren-
forcée au sein des services d’urgence et de soutenir
le développement d’équipes mobiles de crise de
santé mentale au départ des hôpitaux généraux ;

5. de développer une analyse d’impact en santé men-
tale pour toute réforme sociale ou économique et
dans l’ensemble des politiques publiques ;

6. de prévenir la psychiatrisation de la détresse sociale
en renforçant les dispositifs communautaires et de
proximité ;

7. de sécuriser les lieux identifiés comme « hot
spots », où les suicides sont plus fréquents, en réali-
sant une cartographie des sites à risque et en impo-
sant des mesures d’aménagement préventif (bar-
rières, vigilance, éclairage), en collaboration avec
les gestionnaires d’infrastructures ;

8. d'intégrer les risques numériques et liés à l’intelli-
gence artificielle dans la stratégie de prévention du
suicide ;

9. de renforcer la collecte, l’analyse et la publication
des données wallonnes relatives au suicide ;

10.de déployer des programmes ambitieux de préven-
tion du suicide et de déstigmatisation communau-
taire, en particulier à destination des jeunes et des
publics vulnérables.
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